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    Éditorial Une nouvelle revue est née ! « Comparaison Plurielle : Formation et développement »

    Pascal Lafont et Marcel Pariat

     

    « Comparaison Plurielle : Formation et développement » – Pourquoi une nouvelle revue ?

    La genèse de cette nouvelle revue s’apparente à un défi que nous nous sommes lancés en tant qu’enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation de la Faculté de sciences de l’éducation et sciences sociales et du Laboratoire Interdisciplinaire de Recherche sur les Transformations des Pratiques Éducatives et des Pratiques sociales – LIRTES – Equipe d’accueil 7313 – de l’Université Paris Est Créteil (UPEC), mais aussi fondateurs du Groupement d’Intérêt Scientifique (GIS) sur l’Expérience, la Recherche, la Formation et le Développement. Membres du réseau international REDFORD (Réseau Éducation Formation Développement), dont la création remonte à un peu plus de vingt ans, il nous est apparu que les exigences de l’internationalisation de la formation et de la recherche incitent désormais à initier une nouvelle dynamique collective, empreinte d’objectifs pédagogiques et scientifiques de qualité.

     

    Une ère nouvelle s’annonce ! Reste à penser des moyens d’agir, non seulement structurels, mais aussi scientifiques pour favoriser un rayonnement des travaux et réalisations qui relèvent de la formation tout au long de la vie et du développement durable dans une perspective de comparaison plurielle.

     

    Dans ce but, la finalité et l’originalité de la revue « Comparaison Plurielle : Formation et Développement » résident non seulement dans un investissement thématique relatif à l’Expérience, la Recherche, la Formation et le Développement dans le champ des sciences de l’éducation et des sciences humaines et sociales, mais également dans la rencontre entre enseignants et chercheurs d’organisations et d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche d’Europe, d’Amérique Latine, Centrale, de la Caraïbe, du Canada, et d’Afrique.

     

    Aussi, la revue « Comparaison Plurielle : Formation et Développement » est-elle pensée comme un espace d’échanges et de débats fondés sur des expériences tant pédagogiques que scientifiques, offrant l’opportunité d’aller plus avant sur le chemin de la réflexion avec des membres de la communauté universitaire et scientifique intéressés par l’aventure, soucieux de contribuer au progrès de la connaissance dans une optique de comparaison plurielle tant en France qu’à l’étranger, et avec lesquels des liens durables ont été tissés au sein de différents réseaux thématiques, dont le réseau REDFORD.

     

    Cependant, intituler cette revue « Comparaison Plurielle : Formation et Développement », impose tout d’abord de clarifier ce que l’on entend par « comparaison ».

     

    Trois stratégies comparatives sont évoquées par M. Maurice1 : l’approche fonctionnaliste ou « cross national », particulièrement féconde dans les années 1950 et 1960, surtout en territoire anglo-saxon, l’approche culturaliste ou « cross cultural », et l’approche sociétale ou « inter nationale » qui s’efforce d’identifier des « cohérences nationales », permettant ainsi de mettre en exergue les ressemblances autant que les différences dans la mise en œuvre de tout dispositif ou action afin de rendre compte à la fois de tendances universelles et de la persistance de spécificités. Cette dernière stratégie apparaît la plus en phase avec nos objectifs lors de la création de cette nouvelle revue. Pour autant, il ne saurait être question de faire l’économie de la prise en compte de configurations sociétales, telles celles mobilisées par M. Lallement et J. Spurk2 dans le champ du travail, de la formation et de l’éducation qui intègrent la dimension de l’interdépendance des acteurs et des institutions propres à des réalités territoriales tout en prenant appui sur la lecture de l’articulation entre les niveaux micro et macro de la société. Enfin, selon Nathalie Mons3, deux conceptions de la comparaison internationale des systèmes éducatifs coexistent :

    - L’une dite « particulariste » qui se focalise sur l’étude des traits originaux de chacun des systèmes éducatifs et dégage des singularités des différents systèmes éducatifs reposant sur des données essentiellement qualitatives, utilise la comparaison pour saisir le caractère national et unique des organisations scolaires ; chaque critère est étudié en détail et les spécificités de chacun sont mises en évidence.

    - L’autre « positiviste » de type universaliste qui vise à déterminer des relations invariantes et à mobiliser des lois générales en mettant en avant des régularités et des invariants dans le temps et dans l’espace reposant sur des données essentiellement quantitatives, qui transcendent les frontières ; celui-ci utilise la comparaison dans un but de généralisation.

     

    Dès lors, force est de constater que dans l’approche comparée des sociétés, « coexistent une discontinuité et une continuité fondée sur la comparabilité des totalités que constitue chaque ensemble sociétal particulier »4, ce qui rend peu probable une stricte comparaison terme à terme. Mais, force est de constater que ce qui produit de la non-comparabilité convoque pour autant de possibles objets d’analyse.

     

    La mise en œuvre d’un dispositif, ou d’une action, est par exemple tout autant sollicitée par les individus au niveau local que par les institutions au niveau global, montrant ainsi que le pays ou la nation ne sont que des contextes locaux dans lesquels s’insèrent les phénomènes étudiés, le contexte national restant dans ce cas tout à fait hétérogène par rapport à ces phénomènes. Dès lors comment cela se manifeste-t-il dans des périodes et des espaces différents aussi bien en Europe qu’à l’échelle du monde ?

     

    Dans cette optique, les phénomènes étudiés sont supposés être fortement influencés par la culture nationale au point de « provoquer des discontinuités fortes, lorsqu’ils sont comparés d’un pays à l’autre, du fait de leur spécificité ou identité culturelles »5.

     

    L’intérêt de l’approche sociétale consiste à mettre en regard autant les caractères universalistes sur les particularismes, tout en faisant apparaître la référence à des « questions de représentations, de sens, de valeurs ancrées dans l’histoire »6 personnelle des individus et en s’inscrivant dans un processus de reconnaissance, identitaire ou autre, que ceux des institutions impliquées directement ou indirectement dans la mise en œuvre de dispositifs ou d’actions. Cela fait écho à la démarche de B. Prot7 qui entend montrer comment l’interaction entre le collectif et l’individuel est non seulement présente dans la démarche des individus, mais comment elle est centrale dans tout processus de reconnaissance quel qu’il soit.

     

    La démarche comparative ne saurait ignorer le poids de l’histoire et des appartenances institutionnelles ; cela porte alors à croire que « les continuités sont plus fortes que les évolutions, la synchronie l’emporte sur la diachronie, la structure sur les événements »8. Mais, qu’en est-il à l’étranger ?

     

    Aussi, l’ambition des fondateurs de cette revue est-elle que les apports de ses divers contributeurs permettent non seulement de rendre compte de travaux à caractère scientifiques, mais aussi d’études et de recherches empreintes, pour certaines d’entre elles, d’histoires personnelles tant en France qu’à l’étranger, invitant ainsi le lecteur à un cheminement biographique réflexif internationalisé. En ce sens, il s’agit d’afficher un esprit d’ouverture intégrant confrontation des idées et incitation à la rencontre entre auteurs contributeurs à l’aune de différentes perspectives de recherche et à partir de divers espaces d’expérimentation, favorisant ainsi la formalisation, au moins en partie, de fondements théoriques et conceptuels.

     

    Riches d’une expérience de coopération internationale avec des équipes universitaires latino-américaines, caribéennes, et européennes, organisée autour de la thématique de l’Expérience, de la Recherche, de la Formation et du Développement, les fondateurs de cette revue ainsi que plusieurs membres du réseau international REDFORD ont conduit durant plus d’une vingtaine d’années des études et des recherches. Ils ont aussi mis en œuvre des formations supérieures permettant à ceux qui y étaient inscrits d’obtenir deux diplômes dans le cadre de conventions interuniversitaires bilatérales, et accumulé une expérience conséquente en matière de formations et de recherches contextualisées, parfois même en se laissant aller à la comparaison. Aussi, cela autorise-t-il à s’interroger sur les conditions sociales, politiques, et institutionnelles dans lesquelles s’élaborent les dispositifs d’éducation et de formation tout au long de la vie, en même temps que sur les fonctions représentées et réelles de ceux-ci dans des contextes culturels et sociétaux qui diffèrent d’un pays à l’autre.

     

    Tout processus de formation vise la transformation des pratiques des personnes en formation en vue de leur adaptation à un certain état donné de leur adaptabilité aux changements de cet état, d’une production d’un changement de cet état, inscrivant alors la fonction formation dans une perspective de transformation, d’adaptation, de restauration ou de reconstruction. Quant à la théorie sociologique, elle admet en principe que dans toute collectivité, chaque membre est en même temps objet d’une contrainte exercée par les autres, agent de la contrainte qui s’exerce sur les autres, et sujet de la contrainte qu’il s’impose à lui-même. Cependant, si les énoncés pédagogiques tendent le plus souvent à négliger l’aspect « agent social » pour ne retenir que l’opposition « objet-sujet » dans le seul but de promouvoir une pédagogie pour tous, le fait que chaque individu soit un agent social, qu’il puisse exercer une certaine influence sur l’orientation de la formation sociale à laquelle il appartient et dans le cadre de ses conditions d’existence, n’apparaît-il pas en réalité comme déterminant la finalité de l’éducation ?

     

    Or, les individus et les groupes dont on cherche à saisir les aspirations, les intérêts, les besoins, se représentent généralement les objets dans l’espace et dans le temps en fonction d’une double influence de la société dans laquelle ils vivent : – d’une part dans l’environnement quotidien ces objets sont disposés dans l’espace où se succèdent dans le temps, suivant les normes, les systèmes de valeurs, les codes propres à chaque société ; aussi sont-ils perçus à travers des sensations qui ont tendance à se regrouper dans un certain ordre ; – d’autre part, l’éducation sous toutes ses formes, oriente systématiquement la perception (Chombart de Lauwe, 1983).

     

    Quant à l’approche sociologique des problèmes d’éducation et de formation, fusse-t-elle tout au long de la vie, elle revêt des effets ambivalents dans la mesure où elle révèle l’importance des déterminismes socio-économiques en mettant l’accent sur les objectifs implicites de sélection et de reproduction, et où elle suscite ou justifie une attitude pessimiste relative à la portée de toute action pédagogique. Est-il alors envisageable de penser que la fonction de l’éducation pour tous puisse représenter un moyen de libération individuelle et d’égalisation des chances ? Ou, ne convient-il pas de l’appréhender comme un dispositif d’intégration sociale, ou encore visant à réduire des problèmes à leur seul aspect pédagogique ?

     

    Les sens attribués à l’éducation et à la formation pour tous et tout au long de la vie ont considérablement évolué dans le temps. L’usage même de la formation s’est modifié. D’inspiration sociale, les entreprises sont passées à la notion d’investissement dans la formation, et si elles ne demandent plus aux organismes spécialisés du « clé en main », elles tendent à présent à solliciter du « sur-mesure » ; elles établissent des cahiers des charges, et veillent à l’efficacité et à la qualité. Et, à toutes ces étapes, l’éducation et la formation émergent comme le pivot qui accompagne les changements, les précédant parfois, les suivant le plus souvent – appelant, par voie de conséquence une « double transaction » biographique et relationnelle, au sens où l’entendait Dubar (1992), et invitant l’individu à se projeter dans l’avenir à partir de sa trajectoire passée, en même temps qu’à négocier avec l’institution, l’entreprise, la légitimité de ses prétentions.

     

    Les institutions, notamment celles de l’éducation et de la formation, ne sont-elles pas en train de vivre un tournant historique, non pas tant à cause de la crise économique ou de la globalisation, mais plutôt en raison de leur évolution propre ? N’ont-elles pas pris le visage de la modernité, entraînant dans leur sillage les divers acteurs impliqués dans sa mise en œuvre ? Et, ne sont-elles pas désormais aux prises avec des valeurs fondamentales telles que le travail, la démocratie, la famille, l’éducation, la formation, valeurs associées à la tolérance, à la liberté, et à l’égalité, toutes gardiennes de l’avenir de la cité dans le sens où l’entendait Platon, ainsi qu’avec la mission qui leur a été attribuée par la société ? Cela ne rejoint-il pas le propos de Dubet (2002) lorsqu’il désigne le « programme institutionnel » et précise le rôle que les agents et les acteurs de l’éducation et de la formation, jouent et sont appelés à jouer dans leur évolution en matière de développement des hommes et des sociétés.

     

    À l’échelle mondiale, l’UNESCO est reconnu comme le chef de file pour l’éducation au développement durable. Autrement dit, l’ambition est de faire partager, par tous et tout au long de la vie, la conscience des enjeux environnementaux, économiques et sociaux contemporains à travers l’éducation et la formation en vue de transmettre des clefs de lecture et former à l’acquisition de compétences nécessaires à la construction d’un monde durable dans le cadre d’un véritable continuum éducatif. Cela constitue une référence essentielle pour les institutions d’éducation, d’enseignement supérieur et de recherche tant d’Europe, que d’Amérique Latine, Centrale et de la Caraïbe, dont la plupart sont confrontées à des problématiques qui lient formation et développement des individus et des groupes dans des environnements en transformation. Il s’agit dès lors de tirer parti de l’éducation, de la formation, et du développement des personnes au-delà de ce qui est traditionnellement désigné dans le vocabulaire international par « scolarisation de base » ou encore par « universalisation de l’accès aux savoirs de base » : formation des jeunes et des adultes tout particulièrement. Mais ce qui est visé, c’est aussi l’apprentissage des valeurs, des comportements et des modes de vie nécessaires à la construction d’un avenir viable pour contribuer à l’amélioration de la qualité de la vie, à la stabilisation des parcours professionnels, personnels et sociaux dans des sociétés en développement et en transformation. Il s’agit donc de promouvoir l’élaboration et la mise en place de dispositifs permettant d’acquérir des connaissances garantissant un développement durable pour tous grâce à une formation accessible à tous les niveaux et quel que soit le contexte social, tout en favorisant une formation à la citoyenneté, ainsi qu’un épanouissement équilibré des individus dans le cadre d’une éducation pour tous et d’une formation tout au long de la vie.

     

    Aussi, les fondateurs de cette revue « Comparaison plurielle : Formation et Développement » ont-ils pour objectif d’accompagner les analyses et de favoriser la visibilité des travaux de mise en perspective comparée dans le champ de l’éducation pour tous et de la formation tout au long de la vie, et du développement durable.

     

    C’est bien autour de cet objet qui entre en résonance avec les intérêts de nombreux membres de la communauté universitaire et scientifique internationale, mais aussi avec leurs histoires personnelles et institutionnelles, et leurs recherches, qu’il importe de se confronter aux enjeux relatifs à un objet porteur de questionnements politiques, économiques, culturels, et sociaux, tout en s’efforçant de se frayer un passage entre objectivisme et subjectivisme, précédant en quelque sorte l’émergence d’une figure de « l’entre-deux » propice à une démarche à la fois engagée et partagée dans la durée.

     

    L’internationalisation des questions relatives à l’éducation pour tous et à la formation tout au long de la vie ainsi qu’au développement durable dans le monde, les expériences tout comme les travaux d’études et de recherches, et les productions scientifiques et pédagogiques s’y rapportant, appellent une réflexion et un débat critique dans une perspective à la fois comparée et plurielle, tant les faits et phénomènes éducatifs sont enracinés dans des environnements non seulement économiques, sociaux, politiques, et culturels révélateurs de questionnements identitaires et sociétaux.

     

    Au carrefour de plusieurs continents, une revue est née, elle se nomme « Comparaison Plurielle : Formation et développement », et elle a pour but d’offrir à celles et ceux qui sont concernés par ces questions vives de société, un espace de découverte, d’échanges, et d’informations, de mise en regard et en perspective des expériences et des analyses porteuses de formation du jugement critique.
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    Réseaux collaboratifs internationaux de formation et de développement de l’éducation tout au long de la vie

    Pascal Lafont et Marcel Pariat

     

    La notion de « Réseau » ou l’histoire d’un mot

    Pascal Lafont & Marcel Pariat

    
      
      Pourquoi consacrer le premier numéro de 2016 de la revue « 
      Comparaison Plurielle 
      » aux réseaux collaboratifs internationaux de formation et de développement de l’éducation et de la formation tout au long de la vie ?
    

     

    
      En tout premier lieu, il convient de s’accorder sur une signification de la notion de « réseau », tant cela s’avère être complexe puisque « les usages du terme sont parfois contradictoires, dans la mesure où alors que l’on parle de « réseau hiérarchisé », celui-ci est parfois compris comme permettant le maximum de liberté dans un ensemble social aux contours mal définis, sans stabilité dans le temps, et étant le contraire de toute structure organisée » (Foucart, 2013, p.51).
    

     

    
      L’emploi du terme pour l’établissement de liens entre des groupes dont les finalités peuvent être de nature diverse (forces de progrès, d’opposition, ou de résistance par exemple), ajoute à la complexité de son appréhension. Utilisé autant pour identifier des lieux que des infrastructures ou même des personnes, l’usage du mot peut aussi désigner le passage de l’individu au groupe, mais aussi de la ville à la région, voire au monde dans sa globalité.
    

     

    
      Le mot « réseau » subit des variations dans le temps et dans l’histoire, et il revêt des sens et des significations qui diffèrent en fonction des époques et selon les contextes de son usage. Si, pour les géographes, il renvoie à l’idée de maillage reproduisant une organisation de l’espace (Grawitz, 2004, p. 352-353), donc de lignes de liaison, de relations, de points de polarisation, pour les économistes il tend plutôt à impliquer un certain niveau de développement en vue d’assurer des échanges en termes de flux. L’évocation du réseau conduit à envisager l’interconnexion, voire l’intersection, ou encore l’interaction ou l’intermédiation, c’est-à-dire une forme « d’entre deux », intermédiaire et passage, relation et mouvement, faisant émerger la notion de transition, voire même de transaction dans un processus de transformation.
    

     

    
      Le concept, si concept il y a, serait apparu à l’intersection de la médecine, de l’ingénierie militaire et civile et de l’économie politique. Il s’agirait d’un construit d’une matrice spatio-temporelle visant par exemple à expliquer les agencements techniques sur les territoires. Mais, le développement des communications via internet paraît avoir ravivé à la fois l’usage du concept et son mythe. La technologie devenant naturelle, l’image du réseau serait porteuse d’une toute puissance, de complexité, et associée à celle de collaboration. Tout réseau pourrait alors être révélateur « d’un inter monde entre les formes artificielles du tissage et celles naturelles des corps, entre le technique et le vivant » (Musso, 2003, p. 14).
    

     

    
      Cependant, le réseau semble rassurer, car il donne l’impression d’un tout dont chacun fait partie. Le terme lui-même paraît s’insinuer comme une « doxa » de la pensée contemporaine, à l’origine d’une métaphore largement utilisée dans la vie quotidienne : réseau ferroviaire, d’électricité, sanguin, de parenté, d’amis, social, professionnel, informatique, international, réseau des réseaux… (Pinot, 2015). A cet égard, pour Musso, il présente « l’immense avantage de permettre une mise en forme explicative du multiple et du complexe. Il offre sa raison graphique » (Musso, p. 19).
    

     

    
      Sur d’autres registres, le réseau neuronal, au sens ethnologique et anthropologique, serait « un système dense de neurones interconnectés entre eux par des synapses, et susceptibles d’être excités pour remplir certaines fonctions » (Bonte, 2000, p. 323-324). Dans le champ des sciences humaines, l’usage du terme réseau semble s’être généralisée dans les années 1970 au travers de l’approche du capital social qui, selon J. Coleman, est tout particulièrement marquée par l’importance de la durabilité des relations mutuelles pour agir individuellement ou collectivement ; c’est notamment ce qu’évoquent les travaux de M. Granovetter (1973) à propos des réseaux sociaux relatifs à la recherche d’emploi. Ainsi, un réseau se constituerait-il sur la base de liens forts et de liens faibles, à l’image de ce qui peut se jouer au sein de réseaux communautaires ou familiaux, évoquant alors la solidarité sociale chère à l’idée de « don » convoquée par M. Mauss dès 1923.
    

     

    
      En dépit d’une polysémie manifeste du terme, les membres d’un réseau sont généralement porteurs d’une expérience sociale et collective qui invite au partage de ce que J. Foucart désigne comme une manière positive de considérer le réseau, comme « une « trame » ou une « structure » composée d’éléments ou de « points », souvent qualifiés de « nœuds » ou de « sommets » reliés entre eux par des « liens » ou des « liaisons » qui assurent leur « interconnexion » ou « interaction », et dont les variations obéissent à certaines règles de fonctionnement tout en ne s’opposant pas à une autre considération. À la différence de la notion de système, celle de réseau paraît n’impliquer aucune forme de « clôture » ; les réseaux étant des « structures ouvertes » susceptibles de s’étendre à l’infini, intégrant des nœuds nouveaux en tant qu’ils sont capables de communiquer au sein du réseau » (Foucart, 2013, p.51). Quant à l’ouverture de tout réseau et à ses conditions d’intégration, elles sont soumises à certaines règles établies collectivement par ses membres ; ces derniers établissent en effet un programme coordonné au sein duquel les dispositions ont été prises pour articuler l’autonomie et l’interdépendance de chaque membre ; d’aucuns disent qu’il aide à formuler un paradigme alternatif à la fois par rapport à une conception holiste et atomistique de la vie sociale. Alors, comment un réseau porteur de ce changement paradigmatique, organise-t-il son action ? Quel regard porte-t-il sur son expérience ? De quelle expérience s’agit-il ? Et, comment peut-elle expliquer la durabilité d’un réseau ?
    

     

    
      Outre le questionnement sur l’organisation sociale à laquelle il renvoie, un réseau, quel qu’il soit, serait bien porteur d’une logique propre ; et son fonctionnement conditionnerait les relations internes et influerait sur le contexte social dans lequel il est inscrit (Souty, 2003, p. 13) ; il serait également caractérisé par une horizontalité des relations sociales (non hiérarchiques), par des flux et de l’échange, par des jeux d’acteurs (non statutaires). Aussi, serait-il porteur d’une autre forme de pouvoir, plus partagée. En ce sens, la notion de réseau cohabiterait avec celle de gouvernance, insinuant alors la question du rapport au pouvoir.
    

     

    Autant d’aspects et de situations dont les auteur(e)s de ce premier numéro de la revue « Comparaison Plurielle : Formation Développement » s’efforcent de mettre en exergue à l’aune d’articles articulés autour de trois axes thématiques.

     

    La première série de contributions est regroupée sous l’intitulé « Réseaux et internationalisation. Un premier article, de François Bernede, appréhende le « Penser en Réseaux », en référence à une approche de la planification et de l’évaluation d’un système ou de dispositif éducatifs ; mais c’est aussi et surtout d’un mode d’action en ingénierie pédagogique et en situation de formateur ou d’apprenant qui est ciblé ; pour illustrer ce paradigme, trois cas sont présentés :

    - La coopération par réseaux entre États : le « Réseau de Systèmes éducatifs pour le Développement en Amérique Centrale et Panama » appuyé par l’UNESCO ;

    - La coopération internationale intra et interrégionale par réseaux entre Universités : les programmes thématiques d’appui de l’Union Européenne ;

    - Les réseaux Haïtiens de formation, initiale et continue, des enseignants et cadres de l’éducation.

     

    Vient ensuite une contribution, de Pascal Lafont et Marcel Pariat, qui porte sur un réseau international : le « Réseau Éducation, Formation, Développement » – REDFORD –, dont la finalité vise à favoriser les échanges scientifiques et pédagogiques entre équipes d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche d’Europe et d’Amérique latine. Après un peu plus d’une vingtaine d’années d’existence, le moment semble en effet être venu de faire évoluer la structure de ce réseau au profit de la création d’un « Groupement d’Intérêt Scientifique » (GIS). Les auteurs s’emploient à démontrer le bien fondé de cette transformation afin de replacer les acteurs du réseau lorsqu’il sera devenu GIS, au cœur des politiques publiques en matière d’échanges internationaux, de formations supérieures et de recherches.

    Une contribution de Richard Etienne et Virginie Janin est ensuite proposée dont l’intérêt porte plus particulièrement sur un réseau européen thématique Socrates, Children’s Identity & Citizenship in Europe. L’étude présentée est relative à une période qui s’échelonne de 1998 à 2014 ; ce réseau se perpétue sous une forme associative. Les auteurs s’interrogent alors sur les explications d’une telle longévité en se demandant ce qu’un tel réseau peut apporter à la recherche et à la formation sur l’identité des jeunes en Europe ainsi que sur leur éducation à la citoyenneté ?

    Un quatrième article, signé de José Monteagudo, Rodrigo Matos et Maria de Fatima Mota Urpa, se centre sur l’appréhension de deux réseaux relevant de l’éducation des adultes et des jeunes adultes, l’un en Europe, l’autre au Brésil ; leur ambition vise à mettre en évidence les éléments communs, voire transversaux, et les spécificités de l’un et de l’autre au moyen d’une mise en perspective comparée.

    La seconde série de contributions est regroupée sous l’intitulé « Réseaux et territoires ». Salvador Zermeno Mendez s’efforce de démontrer comment lUniversité de León (Mexique) a développé, à travers son Centre de recherche, des réseaux de coopération générés à partir de ses projets : Recherche Intégrale et Séminaire de Recherche Terminal Multidisciplinaire visant à enrichir l’apprentissage des étudiants universitaires afin qu’ils possèdent une pensée critique susceptible de leur conférer une vue holistique de leurs études professionnelles afin de pouvoir résoudre des problèmes et apprendre à connecter la théorie avec la réalité. En cela, il développe l’importance que revêt, selon lui, le travail coopératif au réseau au service d’un engagement collectif.

    Vient ensuite un article de Grazyna Prawelska-Skrzypek et Marta Wierkera-Michau qui appréhendent la question du développement de l’apprentissage tout au long de la vie en référence à un processus de coopération entre les nombreux acteurs liés par différentes relations conjointes, notamment les relations de concurrence en vue d’enrichir l’espace public. Les auteures présentent des exemples de gestion efficace de l’apprentissage tout au long de la vie en région au moyen d’un réseau qui intègre les acteurs particuliers de différents secteurs d’activités. Elles mettent en exergue le rôle partenarial dans ce type de contexte en pointant un phénomène de leadership stratégique.

    Camilo Madariaga, José Luis Ramos, Marco Ariza Dau et Gustavo Rodríguez Albor, ouvrent dans un second temps, une autre perspective, celle des inégalités. Leur analyse porte sur l’impact des facteurs socioéconomiques sur le rendement académique des étudiants du secondaire aux épreuves nationales d’examen en Colombie. Pour cela, ils prennent appui sur les facteurs socioéconomiques explicatifs du rendement des étudiants évalués en 2010 grâce à un modèle intitulé « Modèle Multiniveau ».

    Enfin, une troisième série d’articles sont regoupés autour de l’intitulé « Réseaux thématiques ». En premier lieu, Bénédicte Pinot aborde la question du réseau des Ateliers de Pédagogie Personnalisée (APP). Après une présentation de ce réseau, l’auteure s’efforce de comprendre en quoi celui-ci existe encore 30 années plus tard, alors que les réformes de la formation professionnelle et continue se succèdent en France. Pourquoi et comment ce dispositif de formation est-il toujours actuel et dynamique auprès des publics de faible niveau de qualification encore aujourd’hui ? L’auteur tente d’éclairer le rôle structurant de la dynamique collective des acteurs des APP dans la pérennité du réseau comme porteur d’une démarche pédagogique labellisée et constitutive d’un dispositif de formation particulier en France reliant offre de service au fonctionnement collaboratif d’un collectif de travail.

    Puis, Catherine Casimiri appréhende le réseau des Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC). Il s’agit d’associations d’éducation populaire intervenant au carrefour de la formation et de l’éducation. Leurs actions sont mises en œuvre au sein d’un réseau national et de douze réseaux régionaux, moteurs de l’action collective ; ceux-ci favorisent une gouvernance démocratique, mais qui est toutefois souvent le fruit de produits transactionnels, car elle cherche à concilier des légitimités qui tendent à s’exclure mutuellement.

    Un ultime article, signé Ivana Padoan, traite de la métaphore interprétative des processus de changement en cours dans la société postmoderne en prenant appui sur la notion de flux. Il s’agirait, selonl’auteure de flux qui changent les paradigmes contextuels éducatifs et de formation. En effet, au-delà d’une temporalité fragmentée et marquée par des rythmes collectifs, la société serait passée à une nouvelle temporalité plus fluide et continue. Dès lors, l’avenir de la formation, des processus d’application s’orienterait vers une communauté de pratiques disloquées et désagrégées, flexibles, immatérielles, capables de combiner formel et informel à travers de nouvelles subjectivités.
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    Réseaux et internationalisation

    Le « Penser en Réseaux », un paradigme d’observation et d’action en éducation et formation

    François Bernede

    
      Résumé :
    

     

    Le « Penser en Réseaux » est une approche de la planification et de l’évaluation d’un système ou dispositif éducatifs. Mais c’est aussi et surtout un mode d’action en ingénierie pédagogique et en situation de formateur ou d’apprenant. Trois cas sont présentés pour illustrer ce paradigme :

    - La coopération par réseaux entre États : le « Réseau de Systèmes éducatifs pour le Développement en Amérique Centrale et Panama » appuyé par l’UNESCO ;

    - La coopération internationale intra et interrégionale par réseaux entre Universités : les programmes thématiques d’appui de l’Union Européenne ;

    - Les réseaux Haïtiens de formation, initiale et continue, des enseignants et cadres de l’éducation.

     

    
      Mots-clés : Réseaux, évaluation, coopération internationale.
    

     

    Abstract :

     

    « Network Thinking » is an approach to planning and evaluation of educational systems or modalities. But it is also, and above all, an action mode in educational engineering and in teacher’s or learner’s situations. Three cases are presented to illustrate this paradigm :

    - The Cooperation through networks between States : the « Network of Éducational Systems for the Development in Central America and Panama » ;

    - The intra- & inter-regional cooperation, through networks between Universities : the thematic support programs of the European Union ;

    - The Haitian training networks – initial and continuous – of the teachers and executives in the educational system.

    

    
      Keywords : Networks, evaluation, cooperation international.
    

     

    
      Resumen :
    

    « Pensar en redes » es un enfoque de planificación y evaluación de los sistemas o modalidades educativos. Pero es también, y sobre todo, un modo de acción para la ingeniería educativa y en las situaciones de formación o de aprendizaje. Para ilustrar este paradigma, se describirán tres casos :

    - La cooperación por redes entre Estados : la « Red de Sistemas Educativos para el Desarrollo en Centroamérica y Panamá » ;

    - La cooperación intra & inter-regional, por redes entre Universidades : Los programas temáticos de apoyo de la Unión Europea ;

    - Las redes haitianas de formación – inicial y continua – de los profesores y cuadros del sistema educativo.

     

    
      Palabras Claves : Redes, evaluación, cooperación internacional.
    

    
      
      Introduction

    Les rapports entre formateurs et apprenants ont été historiquement configurés par l’institution éducative – scolaire et universitaire. Ils ont été fortement marqués par des rapports hiérarchiques (« top-down ») entre ces deux catégories, fondés sur le pouvoir (« je sais et tu dois m’écouter ») et somme toute, linéaires et même unilatéraux. En dehors de quelques esprits libres qui...
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